
COMMISSION MUNICIPALE
DU 26 MAI 2025

PROCÈS-VERBAL 

ÉTAIENT     PRÉSENTS   : Mesdames  et  Messieurs,  Jonathan  PRIOLEAUD,  Josie  BAYLE,  Gérald  TRAPY,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Christian
BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Michaël  DESTOMBES, Corinne GONDONNEAU, Joëlle ISUS, Jean-Claude REY, Fatiha
BANCAL, Fabien RUET, Christine FRANCOIS, Catherine TAVEAU.

ABSENTS EXCUS  É  S   : Laurence ROUAN, Eric PROLA, Marie-Lise POTRON, Marie-Claude ANDRIEUX, Joaquina WEINBERG, Alain BANQUET, Marc
LETURGIE, Marion SOK CHAMBERON, Hélène LEHMANN, Jacqueline SIMONNET.

ABSENTS     :  Charles MARBOT, Florence MALGAT, Joël KERDRAON, Marie-Hélène SCOTTI, Stéphane FRADIN, Farida MOUHOUBI, Adib
BENFEDDOUL, Paul Fauvel, Julie TEJERIZO, Stéphanie PONCET, Stéphane LE BERRE.

ASSISTAIENT A LA 
RÉUNION     :  

Jérôme PAPATANASIOS, Nelly RODRIGUEZ, Clothilde LAFAYE, David VIGIER, Laura MORICHERE, Nicolas BALAN , Laetitia
BARON, Emma ALVARADO.

POUR INFORMATION (L 2122.22)

DÉCISIONS PRISES DANS LE CADRE DES DÉLÉGATIONS QUE LE MAIRE ET LES ADJOINTS ONT
REÇUES  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  (ART.  L  2122  DU  CODE  GÉNÉRAL  DES  COLLECTIVITÉS
TERRITORIALES)

Classification des Actes par rubriques : 

• COMMANDE PUBLIQUE : Marchés publics et Accords-cadre (1.1)

• DOMAINE ET PATRIMOINE : Locations - Conventions de Partenariat (3.3)

• INSTITUTION ET VIE POLITIQUE : Décision d’ester en justice (5.8)

• FINANCES LOCALES : Subventions (7.5) ; Emprunts (7.3) ; Diverses (7.10)

• DOMAINES DE COMPÉTENCES PAR THÈMES : Culture (8.9)

• AUTRES DOMAINES DE COMPÉTENCES (9.1)

Avis favorable de la commission

POUR DÉLIBÉRATION

AFFECTATION DES RÉSULTATS - EXERCICE 2024

L’article L. 2311-5 du Code général des collectivités territoriales dispose que les résultats de l’exécution budgétaire sont
affectés par le conseil municipal après constatation des résultats définitifs lors du vote du compte financier unique.

Le tableau joint en annexe 1 retrace les résultats de l’exercice 2024 pour le Budget Principal de la Ville et propose une
affectation des résultats de l’exercice 2025 qui seront ensuite intégrés à l’occasion de l’adoption d’une décision budgétaire
modificative.

Avis favorable de la commission

DÉCISION MODIFICATIVE N°1 EXERCICE 2025

Il  vous est  proposé une première  décision budgétaire  modificative  pour  l’exercice  2025,  qui  enregistre  l’affectation  du
résultat  2024 et apporte des ajustements sur des articles et des fonctions budgétaires suite à des modifications de la
nomenclature M57 intervenues au 1er janvier de cette année.
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Cette  décision  budgétaire  modificative  intègre  également  le  montant  du  protocole  transactionnel  présenté  dans  la
délibération D20250004 du 6 février 2025, ainsi qu’une provision pour dépréciation (risque de créances irrécouvrables),
pour les titres émis suite aux travaux réalisés d’office sur l’immeuble situé Place du Dr Cayla.

Enfin,  en investissement,  il  y  a lieu d’ajuster  la  prévision de notre  quote-part  de travaux à réaliser  sur  l’immeuble en
copropriété  situé  place  Louis  de  La  Bardonnie,  d’intégrer  l’éclairage  du  stade  de  la  Catte  ainsi  que  les  travaux
complémentaires au futur centre de la photographie.

Le montant de ces modifications est détaillé ci après :

Enregistrement de l’affectation du résultat 2024, résultat de l’exercice : 3 201 023,06 €

• En recettes et dépenses d’investissement, couverture du besoin de financement pour 3 093 993,42 €,

• En recettes de fonctionnement, excédent constaté pour 107 029,64 €.

En dépenses de la section de fonctionnement : 

• Modification d’un certain nombre de fonctions et d’articles budgétaires avec une incidence neutre,

• Régularisation du traitement des déchets auprès du SMD3 années 2023-2024 (207 000 €),

• Inscription d’une provision pour dépréciation pour 17 149 €, de la location de 2 minibus utilisés notamment par les
centres sociaux, des honoraires suite à la vente du bâtiment rue E. Zola (9 000 €) et pour la société Néoptim dans
le cadre de l’optimisation de la taxe foncière (14 000 €),

• Inscription des crédits destinés à payer la part de la ville dans le cadre du protocole transactionnel établi entre la
ville et la SEMAB pour 141 493 €,

• Provisionnement d’une partie de l’impact de la hausse des cotisations CNRACL pour 63 671,64 €,

• Ajustement du virement à la section d’investissement (62 716 €).

En recettes de la section de fonctionnement : 

• Modification d’un certain nombre de fonctions budgétaires avec une incidence neutre,

• Ajustement des dotations suite à leur notification (+156 000 €),

• Redevances d’occupation du domaine public pour les PAV installés par le SMD3 (192 000 €) et de l’espace occupé
dans le cadre des travaux des jardins d’Arcadie (77 000 €).

En dépenses de la section d’investissement : 

• Modification d’un certain nombre de fonctions budgétaires pour une incidence neutre,

• Prise en compte de travaux supplémentaires sur la copropriété hébergeant le tiers-lieu d’enseignement supérieur
place Louis de La Bardonnie (+ 114 000 €) et sur le futur centre de la photographie (+ 50 000 €),

• Inscription des crédits destinés à améliorer l’éclairage du stade de la Catte (+ 48 716 €).

En recettes de la section d’investissement : 

• Inscription du fonds de concours attribué par la CAB pour le plan football au Pont Roux (150 000 €),

• Ajustement du virement de la section d’investissement (62 716 €).

Monsieur Ruet s’interroge sur l’affaire Gauffre, notamment sur le délai dans lequel la Ville pourra récupérer les sommes
engagées en travaux réalisés pour son compte. En réponse, Monsieur le maire indique être confiant quant à l’issue de ce
dossier soulignant l’absence d’indivision et la détention par M. Gauffre d’autres biens immobiliers, élèmements de nature à
garantir le remboursement des sommes dues.

Par ailleurs, Madame TAVEAU se demande s’il n’y a pas de travaux supplémentaires relatifs au Centre de la photographie.
Monsieur le maire confirme que non et que le montant engagé correspond à celui inscrit au PPI.

Avis favorable de la commission
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MISE À DISPOSITION D’UN FONCTIONNAIRE TERRITORIAL TITULAIRE AUPRÈS DE L’ASSOCIATION SPORTIVE
SPORT NAUTIQUE DE BERGERAC - RENOUVELLEMENT

L’Association  Sport  Nautique  de  Bergerac contribue  activement  à  l'animation  et  au  dynamisme  de  la  commune  par
l'organisation d'activités sportives ouvertes à tous les publics.  Dans ce cadre,  l'association bénéficie  du soutien de la
collectivité  depuis de nombreuses années, notamment par l'intervention régulière d'un agent municipal qui participe au
développement de ses activités.

Comme chaque année, pour maintenir la conformité de cette collaboration pour la nouvelle période du 1er juillet 2025 au 30
juin 2026, il est proposé de formaliser la mise à disposition de l'agent,  qui a donné son accord, par la signature d’une
convention selon le tableau ci-dessous : 

Nom de l'association
Date de l’avenant de la convention

d’objectifs et de moyens

Personnel municipal mis 
à disposition

Période de mise 
à disposition

Sport Nautique de Bergerac
06/05/2025

1 agent mis à disposition à
temps partiel (50%)

Du 01/07/2025 au 30/06/2026

Avis favorable de la commission

MISE À DISPOSITION D’UN FONCTIONNAIRE TERRITORIAL TITULAIRE AUPRÈS DE LA MISSION LOCALE DE
BERGERAC - AVENANT

La Ville de Bergerac a toujours apporté son soutien  au développement de l’économie et de l’insertion notamment par la
mise à disposition depuis 2016 d’un agent municipal titulaire pour le Plan Local d'Insertion à l'Emploi (PLIE).

Depuis le 1er juillet 2021, ces actions sont portées par la Mission Locale du Bergeracois auprès de laquelle un agent de la
Ville de Bergerac est toujours mis à disposition.

Le 1er septembre 2024, un renouvellement de mise à disposition de l’agent a été établi pour continuer à apporter le soutien
nécessaire à cette mission.

La Mission Locale du Bergeracois a sollicité la Ville afin d’avenanter la convention en cours pour qu’y figure expressément
le volume d'heures hebdomadaire de l’agent (33h30) et la répartition de ce temps entre ces missions soit 50% sur le PLIE
et 50% sur l'Espace Régional Information et Proximité (ERIP). 

Avis favorable de la commission

TABLEAU GÉNÉRAL DE CRÉATION ET SUPPRESSION DES EMPLOIS - MISE A JOUR

Les emplois permanents, nécessaires au fonctionnement de la collectivité, doivent être créés par délibération précisant le
grade ou, le cas échéant, les grades correspondants à l’emploi créé.

A chaque fois que nécessaire en fonction des mouvements de personnel, des délibérations sont prises pour :

- créer un nouvel emploi selon les besoins de la Ville de BERGERAC,

- transformer un emploi pour faire suite à des avancements de grade au sein d’un même cadre d’emploi  ou  des
promotions internes pour accéder à la catégorie hiérarchique supérieure,

- supprimer des emplois devenus sans objet.

Avis favorable de la commission

CONVENTION DE TRANSFERT DE GESTION DES FONDS PATRIMONIAUX D’ÉTAT ET DE LA VILLE DE BERGERAC
A LA CAB

La Médiathèque de Bergerac, située à l’espace Bellegarde, est dépositaire en ses locaux des collections patrimoniales
municipales de la Ville de Bergerac. Ces collections sont constituées d’environ 3 300 ouvrages et comprennent 4 sous-
ensembles :

1 . Un fonds ancien de livres antérieurs à l’année 1830, remontant jusqu’au 16ème siècle. Issue des confiscations
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révolutionnaires des années 1789-1793, cette partie des collections est considérée comme fonds d’État.

2. Le fonds Testut, collection d’ouvrages médicaux et scientifiques léguée par le médecin et anatomiste Léo Testut
(1849-1925).

3. Le Fonds Amanieux, legs de manuscrits de Marc Amanieux, poète et auteur dramatique français (1851– 1926).

4. Un fonds d’ouvrages et de périodiques généralistes hérité de la bibliothèque municipale de Bergerac, située à
l’Hôtel de ville jusqu’en 1988.

Une partie de ces collections appartenant à l’État et l’autre à la collectivité, et à la demande de la Direction Régionale des
affaires  culturelles,  il  est  établi  une  convention  entre  l’État,  la  Ville  de  Bergerac  et  la  Communauté  d’Agglomération
Bergeracoise, avec pour objectif : 

- De distinguer les collections d’Etat des collections locales afin d’appliquer à l’une et à l’autre les dispositions
réglementaires dont elles relèvent ;

- De régulariser la situation héritée du transfert de la médiathèque « Bellegarde » de Bergerac à la Communauté
d’Agglomération Bergeracoise, intervenu le 1er juillet 2013 ;

-  De  déterminer,  dans  le  cadre  du  transfert  susvisé,  les  conditions  de  gestion  des  collections  d’État  et  des
collections patrimoniales municipales conservées à la médiathèque de Bergerac ;

- De participer à l’effort national de signalement du patrimoine écrit au sein du Catalogue Collectif de France (CCfr) ;

- De bénéficier de l’aide des services de l’Etat à la sauvegarde ou à la restauration des documents patrimoniaux.

La Communauté d’Agglomération Bergeracoise devient  ainsi le  nouveau gestionnaire des collections patrimoniales,  et,
dans le cadre de la mise à disposition des fonds d’État, l’interlocuteur des services de l’État concernant les collections
transférées.

La convention est conclue pour une durée définitive 

Madame  Taveau  s’interroge  sur  la  possibilité  de  consultation  des  ouvrages  concernés.  Madame  Lafaye  précise  que
certainement en raison de la fragilité des ouvrages, ceux-ci ne seraient pas en libre consultation. Toutefois, elle indique que
la CAB pourrait envisager des médiations culturelles spécifiques permettant un accès encadré à ces documents.

Avis favorable de la commission

CONVENTION PLURIANNUELLE D'OBJECTIFS AVEC L'ASSOCIATION " LA GARE MONDIALE " 2025-2027

La  Convention  Pluriannuelle  d’Objectifs  (CPO)  conclue  entre  la  Ville  de  Bergerac,  la  Communauté  d’agglomération
Bergeracoise, le Département de la Dordogne, la Région Nouvelle-Aquitaine, l’État (Ministère de la Culture) et l’association
La Gare Mondiale, structure reconnue d’intérêt général, œuvrant pour la création, la diffusion artistique et l’action culturelle
de  proximité,  est  arrivée  à  échéance  et  doit  être  renouvelée.  La  nouvelle  convention  a  pour  objet  de  formaliser  les
engagements réciproques de chacun des signataires précédemment cités dans la mise en œuvre du projet artistique et
culturel de l’association pour les années 2025, 2026 et 2027. Cette convention permet d’assurer un soutien structurant et
coordonné  à  La  Gare  Mondiale  qui  participe  activement  au  rayonnement  culturel  local,  à  la  cohésion  sociale  et  au
développement des droits culturels.

Elle vise notamment à soutenir :

- La création artistique, par l’accueil en résidence, l’accompagnement de compagnies et la mise en réseau des acteurs
culturels.

- La diffusion culturelle, notamment par l’organisation du Festival [TrafiK]* et d’actions itinérantes en milieu rural.

- L’ancrage territorial, avec une attention particulière portée aux quartiers prioritaires, à la jeunesse, et aux publics éloignés
de la culture.

- La transition écologique, à travers des actions autour de la mobilité, de l’alimentation, de la sobriété numérique et de
l’écoconception des projets artistiques.

Au  titre  de  cette  convention,  la  Ville  de  Bergerac  reconnaît  l’intérêt  culturel,  social  et  éducatif  des  actions  menées,
notamment au bénéfice des quartiers prioritaires et à travers le Festival [TrafiK]* par La Gare Mondiale et s’engage à :

- Attribuer chaque année une subvention de fonctionnement, déterminée en cohérence avec les objectifs de la convention
et les crédits disponibles.
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- Mettre gracieusement à disposition 361 m² de locaux municipaux situés à l’Espace René Coicaud.

En outre, l’action de La Gare Mondiale s’inscrit pleinement dans les priorités culturelles et sociales de la Ville : dynamiser la
vie locale, encourager la participation citoyenne, favoriser l’accès de tous à la culture, et promouvoir la jeunesse. Elle
participe activement à l’attractivité de la Commune et au vivre-ensemble.

L’association s’engage à fournir, dans les 6 mois suivant la clôture de chaque exercice les documents permettant d’évaluer
la réalisation des objectifs.

Avis favorable de la commission

CONVENTION  DE  PARTENARIAT  AVEC  LE  FRAC  NOUVELLE-AQUITAINE  MÉCA  POUR  L'EXPOSITION
INAUGURALE DU CENTRE D'ART DE LA PHOTOGRAPHIE DE BERGERAC - ESPACE ROMAIN-ROLLAND

Le Centre d’art de la photographie de Bergerac - Espace Romain-Rolland est un nouvel équipement culturel de la Ville de
Bergerac dédié à la photographie contemporaine. Situé dans le cœur historique de Bergerac, il occupe l’ancienne école
communale Romain-Rolland, assurant ainsi une continuité entre instruction, éducation à l’image et découvertes culturelles.
Il a pour ambition d’être à la fois un lieu de diffusion présentant le meilleur de la création de son temps, de soutien à la
création accompagnant les artistes dans leurs projets et de médiation auprès d’un large public afin de transmettre les
nouvelles formes d’art et de savoir. 

A l’occasion  de son  exposition  inaugurale,  le  Centre  d’art  de  la  photographie  de  Bergerac   contractualise  un
partenariat  avec  le  Frac  Nouvelle-Aquitaine  MÉCA,  afin  de  co-concevoir  un  projet  d’exposition  de  photographie
contemporaine. Dans le cadre de ses missions de diffusion de sa collection,  le Frac prête ainsi  au Centre d’art  de la
photographie 42 œuvres (photographies et vidéos) et co-organise le commissariat de l’exposition.

L’exposition intitulée  OBJECTIFS NOUVELLE AQUITAINE, Révélation d’un territoire en mouvement,  propose la
présentation d’un ensemble de photographies dévoilant les territoires de Nouvelle-Aquitaine dans toute leur diversité. Issu
des commandes publiques du Frac Nouvelle-Aquitaine MÉCA (Une nouvelle poétique du regard sur la Nouvelle-Aquitaine)
et de celle de la Bibliothèque nationale de France (Radioscopie de la France : regards sur un pays traversé par la crise
sanitaire), cet ensemble propose un dialogue imagé entre les démarches de douze photographes et artistes, s’étant chacun
concentré sur des aspects spécifiques de ce territoire. Entre paysages naturels, urbanisme tentaculaire, portrait et activités
humaines,  cette  exposition  révèle  un territoire  en pleine  mutation,  au diapason des réalités  écologiques,  politiques et
sociales, sans omettre sa beauté et ses multiples ressources cachées. 

Une partie des œuvres exposées vient donc de la collection du Frac Nouvelle-Aquitaine MÉCA, alors que l’autre est
issue  d’une  sélection  de  photographes  lauréats  de  la  commande  publique  de  la  Bibliothèque  nationale  de  France
(Radioscopie de la France : regards sur un pays traversé par la crise sanitaire). 

Avis favorable de la commission

CONCOURS PHOTOS « LES 200 ANS DU VIEUX PONT» - ADOPTION DU RÈGLEMENT ET ATTRIBUTION DES PRIX

La Ville de BERGERAC organise, un concours photos intitulé « Les 200 ans du Vieux Pont ». Il se déroulera du mercredi 28
mai au 1er août 2025.

L’objectif de ce concours est de créer une animation pour le 200e anniversaire du Vieux Pont de Bergerac en 2025.

Afin  de  sélectionner  les  meilleurs  participants,  un  jury,  composé  d'élus  de  la  Ville  de  BERGERAC et  de  techniciens
municipaux se réunira le 8 août 2025 pour désigner 20 photos.

Elles seront ensuite exposées dans le hall de l’Hôtel de Ville, et soumises au vote du public sur le site Internet de la Ville de
BERGERAC, du 14 août 2025 au 4 septembre 2025. Les 3 lauréats seront désignés par ce vote.

La valeur des prix, prise en charge par la Ville, est fixée comme suit : 

Prix Valeur

1er prix Panier garni d’une valeur de 150 €
(produits locaux, ouvrage sur la ville, bon pour une dégustation de vins)

2ème prix Panier garni d’une valeur de 100 €
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(produits locaux, ouvrage sur la ville)

3ème prix Panier garni d’une valeur de 50 €
(produits locaux, ouvrage sur la ville)

Les 3 lauréats seront avertis par mail.

Les résultats  seront  annoncés sur  les  différents supports  de communication de la  Ville  de BERGERAC (site Internet,
réseaux sociaux, magazine). 

Avis favorable de la commission

CONCOURS  PHOTOGRAPHIQUE  "BERGERAC  PHOTOGRAPHIÉE  PAR  LES  ENFANTS"  -  ADOPTION  DU
RÈGLEMENT ET ATTRIBUTION DES PRIX

La Ville de BERGERAC organise un concours photos réservé aux élèves des écoles élémentaires de Bergerac intitulé «
Bergerac photographiée par les enfants ». L’objectif de ce concours est d’associer les écoles de Bergerac et leurs élèves à
l’inauguration du Centre d’art de la photographie de Bergerac – Espace Romain-Rolland.

Afin de sélectionner les meilleures photographies, un jury, composé d'élus de la Ville de BERGERAC et de membres des
CME/CMJ délibérera, au plus tard le 27 juin 2025, pour désigner 10 photos lauréates.

Elles seront ensuite exposées au Centre d’art de la photographie de Bergerac – Espace Romain-Rolland, du 11 juillet 2025
au 4 janvier 2026. 

La valeur des prix est fixée comme suit : les auteurs des 10 photos sélectionnées recevront chacun un bon d’achat de 50 euros
à dépenser dans une librairie de Bergerac.

Avis favorable de la commission

OPÉRATION  PROGRAMMÉE  POUR  L’AMÉLIORATION  DE  L'HABITAT  RENOUVELLEMENT  URBAIN  OPAH-RU
ROXHANA - ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS

La convention de l’Opération Programmée pour l’Amélioration de l’Habitat – Renouvellement Urbain (OPAH-RU) ROXHANA
intervenue le 31 décembre 2018 prévoit notamment le versement de subventions à destination des propriétaires afin de les
accompagner dans leurs projets de réhabilitation de logements.

Le montant de cette participation est fixé dans la convention, approuvée par délibération du 20 décembre 2018, selon les
secteurs, le statut du propriétaire, la nature et le montant des travaux.

Deux dossiers ont été présentés et sont éligibles à une subvention de la Ville d’un montant global de 11 031,20 €.

Avis favorable de la commission

OPÉRATION  SUR  LES  INSTALLATIONS  D'ÉCLAIRAGE  PUBLIC  DEMANDE  AU  SYNDICAT  DÉPARTEMENTAL
D'ÉNERGIES DE LA DORDOGNE (SDE 24)

La compétence éclairage public ayant été transférée au Syndicat Départemental d’Énergies de la Dordogne (SDE 24), toute
opération (études ou travaux) ne faisant pas l'objet de la convention-cadre doit être soumise au conseil municipal.

A la demande de la Ville, le SDE 24 pourrait engager les études suivantes :

- création d’un éclairage solaire chemin du Port de Clautre, avec prise en charge par la Ville à hauteur de 70 % ;

- extension de l’éclairage chemin du château de Rosette, avec prise en charge par la Ville à hauteur de 90 % ;

- extension de l’éclairage rue Jean Martheilhe, avec prise en charge par la Ville à hauteur de 90 %.

Pour ces opérations, le SDE 24 est maître d'ouvrage.

Les crédits correspondants sont inscrits au budget 2025 de la Ville.

Avis favorable de la commission
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APPROBATION DES CONDITIONS D'ACQUISITION DE L'USUFRUIT DE LA PLACE DE MOULIN DE PILES PAR LA
VILLE A L'ÉTABLISSEMENT PUBLIC FONCIER DE NOUVELLE-AQUITAINE

Dans le cadre de la convention n°24-17-089 qui lie la Ville de Bergerac à l’Établissement Public Foncier de Nouvelle-
Aquitaine (EPFNA), ce dernier a acquis deux biens bâtis en octobre 2019, cadastrés section DM n°283 et DM n°284, situés
Place du Moulin de Piles. Ces biens ont fait l’objet d’une démolition en 2023.

Dès lors que la collectivité souhaite porter un projet sur lesdites parcelles, l’EPFNA peut céder l’usufruit à la Commune en
attendant la cession définitive. En effet, la Ville ayant pour projet le réaménagement et la renaturation de la place d’ici début
juillet, une demande de permis d’aménager a été déposée le 11 avril 2025. Dans ce cadre, la cession de l’usufruit des
parcelles visées ci-avant au profit de la Ville doit être réalisée.

Madame Taveau s’interroge sur le sol des places de Parking. Monsieur Papatanasios explique que la matérialisation des
places de stationnement se fera avec un revêtement de sol thermocollé imitation pavé.

Avis favorable de la commission

ACQUISITION DE LA PARCELLE CADASTREE DE N°64 SITUÉE 6 RUE JEAN NICOT

La Ville a reçu en date du 8 avril 2025 un courrier de la Direction Départementale des Finances Publiques (DDFIP) de la
Dordogne informant que l’immeuble cadastré section DE n°64 situé 6 rue Jean Nicot était devenu inutile au ministère de
l’Intérieur et était désormais un immeuble cessible du domaine privé de l’État.

Il s’agit d’un ensemble de bâtiments anciennement à usage de centre d’exploitation des routes, de stockage de matériels et
de véhicules. Les bâtiments ont été vandalisés et le mur d’enceinte s’effrite. 

La DDFIP propose à la Ville de Bergerac d’user de son droit de priorité pour disposer de ce terrain à la valeur d’un euro, à
la condition expresse de la prise en charge par l’acquéreur des frais de démolition et  de dépollution.  L’acte de vente
comportera une clause d’intéressement de 30 % sur la plus-value en cas de revente dans les 10 ans. 

La parcelle concernée faisait initialement partie de la liste des biens cessibles pour la production de logements sociaux.
L’avis de la Préfète, en date du 11 décembre 2024, indique que rien ne s’oppose à la sortie de ce bien de cette liste, au
regard de la programmation de logements sociaux dynamique de la Commune.

Le terrain étant situé à proximité immédiate de l’ancienne Manufacture des Tabacs, la Ville de Bergerac y porterait un projet
de stationnement réalisé au service d’une opération mêlant logements et activités économiques. 

Avis favorable de la commission

CONSTITUTION DE SERVITUDES ET CONVENTION DE MISE A DISPOSITION ENEDIS - PARCELLE COMMUNALE
BD 107 - 3 ALLÉE LUCIEN VIDEAU

La mise en place d’un poste de transformation ou d’une armoire de coupure est nécessaire sur la parcelle communale
cadastrée section BD n°107 et située 3 allée Lucien Videau afin d’accueillir au mieux le stationnement de forains. 

Une convention de mise à disposition et une constitution de servitudes doivent être constituées entre la Ville et ENEDIS. 

Avis favorable de la commission

CONSTITUTION DE SERVITUDES ENEDIS - PARCELLE COMMUNALE EI 99 - RUE ANATOLE FRANCE - STADE
GASTON SIMOUNET

Le stade Gaston Simounet  était  jusqu’alors  alimenté  par  un compteur  situé dans le  local  transformateur  Allée Lucien
Videau. Ce même local accueillait également l’alimentation de la salle Anatole France. 

Avec la démolition de cette salle et la construction du Centre Évènementiel, les alimentations électriques étaient à revoir et
un nouveau tracé des ouvrages est nécessaire pour raccorder le stade, afin de supprimer l’ancien réseau électrique. 

Une  constitution  de  servitudes  doit  être  signée  entre  la  Ville  et  ENEDIS,  sur  la  parcelle  du stade  Gaston  Simounet,
cadastrée section EI n°99, rue Anatole France, pour permettre le nouveau raccordement au stade. 

Avis favorable de la commission
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